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Introduction générale




  Les problématiques de l’évaluation chez l’enfant sourd




  Brigitte L. Charlier, Catherine Hage et Jacqueline Leybaert




  1. INTRODUCTION




  L’évaluation chez les enfants sourds s’inscrit généralement dans la problématique de leur développement linguistique. Historiquement, et plus précisément, depuis le congrès de Milan de 1180, le développement linguistique des enfants sourds a été confondu avec le développement de leurs compétences en langue parlée, que ce soit en compréhension ou en expression. Ainsi, depuis plus d’un siècle, la problématique du développement de la langue parlée est au cœur des débats relatifs à l’environnement éducatif à prodiguer à ces enfants. En effet, bien que leur potentiel cognitif et linguistique soit initialement intact (Périer, 1987), le développement linguistique des enfants sourds ou malentendants est cependant à risques. Ceci est le cas pour la majorité de ces enfants soit pour environ 95% des enfants sourds dont les parents entendent car ces derniers communiquent avec leur enfant au moyen d’une langue parlée dont on peut considérer, à priori, qu’elle est peu accessible aux enfants sourds. À l’heure actuelle, les avancées technologiques, telles que les aides visuelles et auditives de plus en plus performantes, apportent un éclairage plus nuancé sur la complexité de la problématique du développement linguistique des enfants atteints de déficience auditive.




  Force est de le constater, l’oralisme dit «traditionnel» (exploitation de l’audition résiduelle et exclusion de toute aide visuelle structurée), pratiqué en Europe jusque dans les années ‘80, a entraîné des carences linguistiques chez les enfants sourds et malentendants. En plus de leur déficience sensorielle, des générations de personnes sourdes ont développé un handicap linguistique secondaire. Pour la plupart d’entre elles, ces carences se sont en outre répercutées sur une incapacité à accéder à la maîtrise de la lecture et/ou de l’écriture. Ce sont les travaux de Conrad (1979) qui ont alerté les éducateurs quant au bien-fondé de la position dictée par le Congrès de Milan. L’évaluation du niveau de lecture de tous les jeunes sourds en fin de scolarité en Angleterre et au Pays de Galles, a, en effet, révélé que la majorité d’entre eux n’avaient pas atteint un âge médian de lecture correspondant au niveau de lecture des enfants entendants âgés de 9 ans. Ce déficit a été attribué aux carences linguistiques de ces jeunes. Malgré les efforts constants des professionnels pour améliorer cette situation et malgré les progrès de la technologie, les carences linguistiques et l’analphabétisme sont toujours d’actualité chez un nombre encore trop important de jeunes sourds.




  À cet égard, le chapitre de Marc Marshark dans cet ouvrage fait le tour des hypothèses envisagées pour expliquer les déficits encore présents chez certains enfants sourds concernant les apprentissages dans le cadre scolaire, qu’ils soient issus de l’enseignement spécialisé ou de l’intégration dans l’enseignement ordinaire. Dans son chapitre, Jésus Alegria fait, quant à lui, le point sur 30 années de recherche consacrée à la lecture chez l’enfant sourd. Il résume d’un point de vue théorique, tout ce que chaque éducateur d’enfant sourd doit avoir à l’esprit pour donner à chaque enfant les meilleures chances d’accès au système alphabétique. Ce point de vue est complété par une approche pédagogique québécoise originale de l’appropriation, par l’enfant sourd, du système d’écriture, approche décrite par Pauline Sirois et Andrée Boisclair. Une démarche évaluative des différents stades d’écriture dite «provisoire» par lesquels les enfants passent pour produire des textes écrits y est proposée. Cette démarche illustre, à nouveau, combien l’évaluation se situe au cœur de pratiques rigoureuses et efficaces. Pour rester dans le monde scolaire, le chapitre de Jacqueline Leybaert apporte des précisions quant aux processus d’acquisition et aux modalités d’évaluation des habiletés numériques (dénombrer, compter, calculer…), observées chez des enfants présentant des compétences linguistiques restreintes. En ce qui concerne l’enfant sourd, cette voie est innovante et ouvre un regard sur des habiletés qui ont trop longtemps été occultées par la problématique de l’accès à la langue parlée. Il s’agit pourtant d’un des axes essentiels de l’évaluation dans le cadre scolaire.




  L’accès de l’enfant sourd à une langue parlée est compromis en raison des informations lacunaires qui lui parviennent tant par le canal auditif que par le canal visuel. La déficience auditive sollicite la lecture labiale en vue de compenser le canal auditif déficitaire. Toutefois, la lecture labiale n’est à même de fournir que des informations elles-mêmes lacunaires.




  Le LPC, Langage Parlé Complété (ou Langue française Parlée Complétée), introduit en France et en Belgique dans les années ‘80 est, à ce jour, la seule technique à même d’apporter, sous forme visuelle, tous les éléments nécessaires à l’identification de tous les constituants d’une langue parlée. Certains chercheurs ont pu mettre en évidence son efficacité, à la fois en ce qui concerne les aspects perceptifs des messages parlés mais aussi en ce qui concerne le développement linguistique de ces enfants. Le LPC utilisé de manière précoce et intensive (Périer et al., 1988; Leybaert et al., 1996, Alegria et al., 1999) permet le développement de compétences phonologiques et morphosyntaxiques qualitativement comparables à celles des enfants entendants (Charlier, 1994; Hage, 1994; Charlier & Leybaert, 2000; Hage & Leybaert, 2006).




  Chez un enfant privé d’audition, il est donc essentiel de s’intéresser à l’intégrité du fonctionnement du canal visuel, dans toutes ses composantes et ce, avant toute approche évaluative ou rééducative. À cet égard, le chapitre de Dominique Potelle consacré à l’évaluation des compétences visuelles chez l’enfant tout-venant montre comment différentes formes de déficits ou troubles visuels pourraient affecter l’enfant sourd dans son développement et notamment dans les bénéfices qu’il peut tirer, tant de la langue des signes que de la lecture labiale et du LPC.




  En outre, pour ce dernier aspect, la démarche évaluative devait se doter de nouveaux outils permettant de tester la voie visuelle, avec et sans LPC. L’épreuve du TERMO, mise au point par l’équipe de CODALI et décrite en annexe à ce livre tient compte de la complexité du traitement du signal de parole. Cette épreuve permet d’établir un plan de rééducation, mais constitue également un outil précieux au moment de l’établissement des orientations pédagogiques.




  Dans certains cas, le développement linguistique des enfants sourds peut être comparé, et donc évalué, à l’aide d’outils destinés à l’évaluation du langage des enfants entendants. Ceci est cependant loin d’être le cas pour tous les enfants sourds. Certains développent, encore à l’heure actuelle, un déficit linguistique. Pour ces enfants, l’évaluation ne peut se faire avec les mêmes outils. Cette problématique est au cœur du chapitre de Magali Denys et de Brigitte Charlier, consacré à l’évaluation du langage oral. Ce chapitre ouvre de nouvelles pistes d’évaluation, et donc de rééducation, destinées aux enfants dont le profil linguistique ne semble correspondre à aucune «norme».




  Une démarche évaluative des modules cognitifs dont dispose l’enfant sourd est proposée (voir plus loin l’intérêt de l’approche cognitive). Par une approche fine et pointue des enfants sourds qui présentent, outre leur déficience auditive, un déficit linguistique spécifique, le chapitre de Marc Monfort, permet aussi au lecteur d’approfondir cette question de l’évaluation. Lorsqu’un trouble neurologique vient se surajouter à la surdité, il est bien souvent malaisé d’effectuer un quelconque plan d’intervention auprès de l’enfant, tant les aspects déficitaires et/ou troubles fonctionnels se trouvent imbriqués. Les praticiens trouveront écho à leur questionnement autour de la notion de diagnostic différentiel entre retard de langage et trouble plus spécifique chez les enfants sourds. Établir un relevé rigoureux des compétences cognitives ou linguistiques individuelles est en effet une source d’information essentielle pour le thérapeute.




  L’implant cochléaire ouvre, depuis les années ‘90, de nouvelles perspectives en matière de perception auditive chez l’enfant. Un vaste champ de recherche est maintenant ouvert, qui vise à mieux comprendre dans quelles conditions les enfants tirent le mieux parti de cette prothèse électrique pour développer leurs compétences linguistiques. Si le facteur «précocité» de la mise en place d’un implant cochléaire semble se dégager comme un des principaux facteurs favorisant le développement du langage, l’hétérogénéité des performances linguistiques des enfants munis de cette prothèse montre cependant qu’elle n’apporte pas «la» solution pour tous à la problématique du développement du langage, même lorsque les conditions de précocité sont remplies. Chantal Ligny et ses collaborateurs clarifient différents aspects spécifiques à l’évaluation de ces «enfants sourds qui entendent». Une des spécificités de l’implant cochléaire est, notamment, de permettre aux enfants atteints de déficience auditive profonde de développer rapidement une parole intelligible. Marie-Thérèse Le Normand s’est spécialisée dans ce champ d’investigation. Elle illustre de manière très concrète l’utilisation du programme CHILDES appliqué aux enfants porteurs d’un implant cochléaire. Cet outil, présenté en annexe, permet par ailleurs d’analyser les productions des enfants dont la perte auditive est plus modérée, tels que les enfants atteints de déficience auditive moyenne ou sévère.




  Alors que dans les années 1970 à 1990, l’implant cochléaire commençait à intéresser les parents et les professionnels de la surdité, la langue des signes faisait l’objet d’un foisonnement de recherches. Ce courant scientifique a eu pour principal effet de permettre à la langue des signes d’accéder au statut de véritable langue, ce qui, parallèlement a ouvert de nouvelles perspectives pour l’enfant sourd. Le développement linguistique d’un enfant n’est en effet plus lié à la seule langue parlée. La langue des signes peut prendre une place importante dans les projets familiaux ou pédagogiques. Alors que certaines équipes se sont orientées vers un projet bilingue (langue des signes/langue parlée; voir ci-après pour la terminologie), il existe encore peu d’outils pour évaluer le développement des capacités linguistiques des enfants exposés à la langue des signes. Le chapitre de Brigitte Charlier ouvre des perspectives essentielles à cet égard, notamment en décrivant différentes étapes d’acquisition de cette langue. Ces étapes peuvent servir de balises lors de l’observation des jeunes enfants exposés à la langue des signes.




  Certains rééducateurs et chercheurs s’intéressent à l’heure actuelle au contexte d’appropriation des formes verbales ou signées par l’enfant sourd. Avec l’avènement du LPC ou la réhabilitation de l’usage de la langue des signes, le développement linguistique ne relève plus seulement du drill scolaire mais redevient l’affaire des parents. Ces derniers sont les seuls, en effet, à pouvoir prodiguer un modèle linguistique dans sa fonction essentielle qu’est la communication. Ils ont ainsi l’occasion de s’approprier des outils qui leur permettent d’être acteurs du développement linguistique de leur enfant, au sein même de leurs interactions familiales quotidiennes. Catherine Hage traite des premières acquisitions du tout jeune enfant sourd en ce qui concerne la langue parlée, tant dans leurs aspects formels que fonctionnels. L’évaluation durant la période prélinguistique prend tout son sens, au moment où le dépistage néonatal et la prise en charge très précoce du bébé sourd commencent à s’instaurer de manière systématique dans la société occidentale.




  Généralement peu connue, la théorie de l’esprit fait néanmoins partie des compétences de base nécessaires à la communication et ce, quelle que soit la modalité de la langue utilisée. Cyril Courtin et Anne-Marie Melot, à partir d’une revue détaillée et critique de la littérature, montrent notamment comment investiguer la théorie de l’esprit chez l’enfant sourd et soulignent l’importance des contextes d’appropriation d’une langue pour développer la connaissance des états mentaux d’autrui.




  2. INTÉRÊT DE L’APPROCHE COGNITIVE




  Depuis que les sociétés humaines ont organisé l’éducation des enfants privés d’audition, se trouve soulevée la problématique de leur évaluation.




  Par le passé, évaluer des enfants sourds a longtemps consisté à vérifier si ces enfants pouvaient réussir des tâches aussi efficacement que leurs pairs entendants. En comparant les résultats quantitatifs obtenus par les enfants sourds à ceux des enfants entendants, des centaines d’études ont en général abouti à considérer que les enfants sourds présentaient des retards et déficits importants en tous domaines. L’évaluation met le plus souvent en évidence ce qui ne va pas plutôt que le potentiel ou les ressources des enfants concernés. En conséquence, cette approche, quelque peu étroite, aboutit à véhiculer une image peu respectueuse des enfants sourds. Elle culpabilise aussi à outrance les enseignants en charge de ces enfants, permettant ainsi que perdure un clivage entre la communauté éducative et la communauté des sourds.




  Placées dans une perspective «normative» du développement des enfants sourds, ces observations déficitaires ont, heureusement, été bousculées dès le début des années 1980, par les recherches récentes de la psychologie cognitive et de la neuro-psychologie. Tout particulièrement, les différences observées entre enfants sourds et enfants entendants ont commencé à être interprétées sous deux angles distincts. L’approche quantitative, normative consiste, comme auparavant à considérer que les différences observées sont le reflet de déficits ou de retards accumulés par les enfants sourds dans des domaines donnés. L’approche fonctionnelle, plus récente, consiste à considérer que la différence observée n’est pas le reflet d’un déficit mais d’un fonctionnement spécifique dans la réalisation des tâches demandées. Il peut exister une troisième voie d’interprétation des résultats de l’évaluation de l’enfant sourd. Cette troisième voie consiste à considérer l’enfant sourd sous l’angle cumulé de l’approche fonctionnelle et de l’approche normative. En d’autres termes, on considère que l’enfant sourd peut, à la fois, montrer divers retards et, en même temps, ne présenter aucune difficulté fonctionnelle particulière. Il peut aussi, présenter à la fois un retard simple dans un ou plusieurs domaines et avoir développé un trouble fonctionnel dans un autre domaine. Mais il peut aussi, ne présenter aucune difficulté particulière, dans aucun domaine. Il est toujours utile de le rappeler!




  Dans la première situation (retard simple sans difficultés particulières) le suivi de l’enfant sourd peut consister à vérifier que l’enfant dispose de toutes les informations nécessaires pour poursuivre, naturellement, son développement, par exemple dans le domaine cognitivo-linguistique. Dans la seconde situation (fonctionnement spécifique), il convient de pouvoir identifier le plus précisément possible le trouble fonctionnel, d’en analyser les interactions avec le développement général des compétences de l’enfant, avant la mise en place de tout processus de rééducation. Pour déterminer le champ d’action éducative et rééducative de l’enfant sourd, il faudra donc ici tabler sur deux axes distincts, à savoir, l’identification des processus d’acquisition opérants et efficaces et l’identification des processus à mettre en place. Les compétences qui seront travaillées ou simplement stimulées doivent être cernées préalablement à la mise sur pied de toute intervention rééducative mono- ou multidisciplinaire. Ce doit être, et toujours rester, le but premier de l’évaluation de l’enfant sourd.




  Avant d’aborder de manière plus détaillée toutes ces questions concernant l’évaluation de l’enfant sourd, il est indispensable d’établir quelques références communes entre le lecteur et les différents auteurs qui ont contribué à cet ouvrage.




  
3. TERMINOLOGIE





  Le lecteur pourra trouver, tout au long du présent ouvrage, les termes suivants que nous estimons nécessaire de clarifier ci-après.




  3.1. Langage-langue




  Il est souvent malaisé de faire une distinction claire entre les termes de langue et de langage, tant le sens commun en a fait des synonymes. Il est pourtant nécessaire de faire cette distinction afin que la notion de langage, notion qui sera abordée par tous les auteurs dans cet ouvrage, ne soit pas confondue avec le terme générique de langue.




  Le terme de langage réfère à un système de communication qui se présente sous une forme combinatoire de codes arbitraires et organisés. Cette manière de définir le langage met en exergue trois aspects fondamentaux. Premièrement, le langage a une valeur sociale et fonctionnelle en tant que système organisé de communication entre des personnes. Deuxièmement, le langage fait usage de codes arbitraires, symboliques (lexicaux et sous-lexicaux), partagés entre les membres d’une même communauté linguistique. Troisièmement, les codes arbitraires d’une langue se présentent sous une forme organisée, régie par des règles (syntaxe) dont l’application modifie la fonction de communication initiale.




  On remarquera que la définition d’un langage dans ce cadre se réfère de manière stricte à ces trois critères: communication, caractère arbitraire au niveau symbolique des codes et aspects combinatoires. La notion de langage présuppose que les codes sont produits et perçus. Elle ne dit rien à propos de la nature des codes ou de la modalité par laquelle les codes arbitraires d’un langage donné seront manipulés par les personnes qui communiquent, évoquent ou pensent en faisant usage de ce langage. Cette manière de définir le langage écarte donc volontairement la notion de canal de communication. En effet, les codes linguistiques symboliques ne dépendent pas des organes qui servent à les produire ou à les percevoir. Ils dépendent exclusivement de la faculté, partagée par tous les êtres humains, de manipuler des éléments arbitraires sous une forme combinatoire (de Boysson-Bardies, 1996).




  Le terme de langue, dans ce contexte précis est beaucoup plus restreint que celui de langage. La langue peut se définir de manière très simple comme un langage qui a pour caractéristique d’être présenté dans une modalité donnée. La notion de langue n’évoque donc que la forme que peut prendre la communication. En d’autres termes, elle réfère à la notion de présentation du langage. Ainsi on parlera d’une langue parlée ou signée pour évoquer la modalité dans laquelle le langage a été présenté. La notion de langue fera donc référence à la nature des codes utilisés. On parlera donc de faculté de langage pour un enfant, de l’utilisation d’une langue signée par l’enfant sourd. On fera ainsi la distinction entre langage et langue, en évoquant un déficit linguistique (ou de langage), ou des retards dans l’acquisition du langage. De manière un peu caricaturale, on évoquera, à titre d’exemple, le fait que les sourds ont des problèmes de perception ou d’accès aux langues parlées, tout en précisant qu’ils disposent, a priori comme tous les êtres humains, de la capacité à acquérir toutes les langues humaines, pour autant que les codes de ces langues leur soient accessibles au moment approprié.




  3.2. Codes phonologiques




  À propos des codes phonologiques, on trouve, à travers la littérature générale une foule de définitions. La majorité de ces définitions aboutissent à déclarer, implicitement ou explicitement, que les éléments qui composent une langue sont de nature acoustique ou en relation étroite avec les sons. Nous prenons dans cet ouvrage la position selon laquelle placer la phonologie dans ce contexte est trop restreint. En effet, le système phonologique d’un individu peut se construire en dehors de toute référence aux sons. Trois arguments peuvent être avancés pour démontrer que les codes phonologiques ne se définissent pas en référence à la modalité acoustique.




  (1) Le premier argument tient compte de la définition de la phonologie en termes de système de codes sous-lexicaux dont les contrastes sont clairement délimités. Par exemple, les mots «poule» et «boule» diffèrent seulement par les phonèmes initiaux qui, isolés, n’ont aucune signification. En revanche, «loupe» et «poule» ont pour seule différence l’ordre dans lequel les mêmes phonèmes se succèdent. Ainsi, chaque phonème d’une langue donnée peut se combiner avec les autres pour former des paires minimales, des morphèmes et des mots distincts. La combinaison des phonèmes et l’ordre dans lequel ces phonèmes se combinent renvoient aux règles combinatoires très strictes et spécifiques à chaque langue.




  Parallèlement, on constate que les langues des signes sont, elles aussi, organisées sur base de règles combinatoires. Ainsi, les signes de ces langues, sont construits sur base de composants sans signification qui, combinés entre eux, créent des morphèmes et des mots. En LSBF, le signe «pomme», par exemple, est constitué de 4 paramètres de formation sous-lexicaux distincts: configuration poing fermé, orientation verticale de la paume, emplacement sur la joue, mouvement latéral horizontal. Cependant, la modification d’un seul paramètre crée un nouvel item lexical. Ainsi, une différence dans le mouvement du signe «pomme» suffit à modifier le signe qui devient alors le référent lexical pour «laver» (mouvement circulaire sur la joue), exactement comme pour l’établissement des paires minimales pour les langues parlées.




  Comme on le voit, les unités constitutives des langues signées, les niveaux d’organisation, les contraintes de formation des signes sont basés sur des principes identiques à ceux qui régissent la structure de formation des langues parlées. Cette première observation conduit à considérer que la phonologie peut effectivement concerner aussi bien les langues dites «sonores» que les langues dites «visuelles».




  (2) Le deuxième argument s’appuie sur des travaux de recherche qui mettent en évidence le caractère abstrait des codes phonologiques traités par les êtres humains dans des tâches cognitives. On observe, par exemple, que les personnes entendantes ne traitent pas uniquement la composante acoustique d’un message qui leur est adressé. On a pu en effet observer que les entendants tiennent compte, à la fois de l’information sonore et de l’information visuelle portée par les lèvres d’une personne qui parle, sans pouvoir faire abstraction de l’une ou l’autre (McGurk & Mac Donald, 1976; Reisberg & McLean, 1998). On a pu également montrer que les entendants sont parfaitement capables de faire des liens entre des codes phonologiques issus de différentes modalités sensorielles, à savoir, auditive, visuelle, tactile, kinesthésique, etc. (Fowler & Dekle, 1991). Ceci revient à dire que les codes phonologiques sont abstraits et multi-modaux, sortes de composites que chaque individu se construit par son expérience, en confrontation avec les stimuli langagiers de toutes natures sensorielles. Si tel est le cas, on peut raisonnablement affirmer qu’une personne exposée à une langue signée développe, elle aussi, des codes sous-lexicaux (phonologiques) et abstraits, en dehors de toute référence stricte à la seule structure visuelle du signal linguistique que constituent les signes.




  (3) Le troisième argument ne fait que confirmer les deux autres. Il a été démontré que c’est la même organisation du système cognitif qui sous-tend l’acquisition et le traitement des codes linguistiques tant pour les langues parlées que pour les langues signées. La littérature foisonne de données expérimentales qui démontrent que sur, le plan cognitif, les représentations phonologiques des langues signées ou parlées sont manipulées selon les mêmes règles dans les tâches qui les impliquent. Un isomorphisme a pu être établi entre le mode de fonctionnement cognitif de locuteurs natifs de la langue des signes et le fonctionnement des individus normo-entendants. Ainsi, on a pu démontrer que la mémoire de travail (Wilson & Emmorey, 2000), la mémoire épisodique (Shand & Klima, 1980), les aires cérébrales impliquées dans différentes fonctions cognitives (Corina & Sandler, 1998), etc. peuvent fonctionner sur base des seules représentations des codes sous-lexicaux de la langue des signes. Ceci permet d’affirmer que les unités phonologiques des langues signées sont à même de soutenir le fonctionnement efficace de modules cognitifs impliqués dans un grand nombre de tâches linguistiques.




  «Phonologique» n’est donc pas «monologique», même si les personnes qui entendent et manipulent les langues parlées éprouvent des difficultés à admettre que leurs représentations sous-lexicales ne sont pas organisées en «miroir sonore». Tout au long de cet ouvrage, c’est cette conception de la phonologie qui prévaudra. Codes sous-lexicaux, abstraits et dénués de signification, présents en nombre limité, les codes phonologiques définissent les représentations que se fait un individu des catégories abstraites d’une langue. Ces catégories, chez l’entendant, ne sont pas médiatisées exclusivement par les sons, la composante acoustique n’étant pas un élément indispensable à leur existence (Charlier, 1994). C’est la raison pour laquelle, tout comme dans la littérature récente (Emmorey, 2002; Tarter, 1998; Corina & Sandler, 1998), les auteurs du présent ouvrage utiliseront le terme de «représentations phonologiques de la langue des signes» pour évoquer les codes sous-lexicaux abstraits que tout individu se construit lorsqu’il est exposé à cette langue. On notera que, dans la littérature, la phonologie de la langue des signes est parfois appelée «chérologie». Nous prendrons cependant délibérément le parti d’utiliser exclusivement le terme de phonologie tout au long de cet ouvrage, par souci de mettre en avant les similitudes plutôt que les différences potentielles entre les systèmes de représentation des langues parlées et des langues signées.




  3.3. Morphosyntaxe




  Tout comme nous utiliserons le terme de phonologie pour la langue des signes nous faisons, dans cet ouvrage, le choix délibéré d’utiliser le terme «morphosyntaxe», aussi bien dans le cadre de la langue parlée que dans celui de la langue des signes. Le lecteur trouvera davantage d’information à ce sujet dans le chapitre de Brigitte Charlier consacré à l’évaluation des compétences en langue des signes.




  
3.4. Le langage Parlé Complété ou Langue Française Parlée Complétée : le LPC





  Le LPC est actuellement le seul système manuel dont il a été démontré qu’il permet une perception visuelle complète en temps réel de la parole (voir Cornett, 1967, Alegria et al., 1992; Leybaert et al., 1998; Périer et al., 1988). Il est utilisé par le locuteur qui s’adresse à la personne sourde ou malentendante. Le système consiste en un nombre limité de configurations manuelles que l’on place en différentes positions spatiales par rapport au visage. Une combinaison main-position est appelée «clé» et donne une information relative à la syllabe prononcée. Avec huit configurations manuelles et cinq positions par rapport au visage, le LPC permet d’accompagner toutes les syllabes du français parlé en les «codant».




  L’originalité du système réside dans le fait qu’il ne donne aucune information directe sur la syllabe prononcée. Il est en effet impossible d’identifier les informations phonologiques sur base de la seule information manuelle. Certaines clés peuvent correspondre jusqu’à neuf syllabes si elles ne sont pas «lues» en combinaison avec l’information apportée par les lèvres. Par exemple, la configuration manuelle «un doigt», positionnée à la commissure des lèvres peut correspondre aux syllabes suivantes: pi, pon, pan, di, don, dan, ji, jon, jan. Le LPC ne sert donc pas de substitut de codage des phonèmes ou des syllabes sous une forme manuelle. Pour pouvoir identifier une syllabe, la personne sourde doit en effet combiner à la fois l’information manuelle et l’information labiale.




  Comme mentionné plus haut, il a été démontré que le LPC, utilisé précocement par le milieu familial de l’enfant, apporte une aide considérable à la perception de la parole (Périer et al., 1988; Alegria, Charlier & Mattys, 1999). Il peut ainsi contribuer au développement de représentations phonologiques complètes de la parole (Charlier, 1994; Charlier & Leybaert, 2000), à l’émergence de processus de mémorisation efficaces (Charlier, 1994), au développement de la morphosyntaxe (Hage, 1994; Hage & Leybaert, 2006) et de la lecture (Alegria & Leybaert, 1991; Alegria, 2004; Leybaert et al., 1998). Ceci indique clairement que si l’objectif premier du LPC est d’apporter une aide visuo-manuelle à la perception de la parole, les effets de son utilisation prolongée et intensive s’inscrivent profondément dans l’organisation cognitive de l’enfant qui y est exposé. On perçoit ici l’enjeu que représente une information claire donnée aux parents à propos des apports du LPC et le rôle crucial que les parents peuvent jouer dans les interactions intra-familiales pour assurer les conditions de précocité et d’intensité.
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  Figure 1.1 — Schéma du LPC




  
3.5. Langue des signes, signes, français signé





  Il est utile de bien préciser ce qu’on entend par «langue des signes», par «signes» ou encore par «français signé». On observe encore trop souvent que ces termes sont utilisés de manière inappropriée ou peu rigoureuse, ce qui n’est pas sans induire de la confusion dans l’évaluation de l’enfant sourd ou malentendant.




  Il est aisé de commencer par définir le terme de «signe». Le signe est le référent lexical de la langue des signes. En d’autres termes, sur le plan linguistique, le signe correspond au mot des langues parlées. Ces unités porteuses de sens présentent la caractéristique d’être arbitraires, même si au premier abord on leur confère souvent une iconicité, non démontrée (Tarter, 1998). Ces signes ont aussi pour caractéristique d’être décomposables en unités distinctes. Comme on l’a déjà évoqué plus haut, ces unités sous-lexicales sont regroupées en quatre grandes classes appelées paramètres de formation: configuration de la main, mouvement, orientation, emplacement (pour plus d’information voir le chapitre de Brigitte Charlier consacré à l’évaluation de la langues des signes). Chaque signe est donc constitué de la combinaison simultanée de quatre unités issues chacune d’une de ces quatre classes de paramètres. Les signes sont donc des éléments en total isomorphisme avec ce que sont les mots des langues parlées: porteurs de sens, ils sont arbitraires et sont organisés selon une syntaxe propre.




  La langue des signes, ou plutôt les langues des signes sont les langues humaines qui utilisent les signes en les organisant, comme il a été dit, selon une syntaxe qui leur est propre (Tarter, 1998). Ceci signifie que les langues des signes ont bien un statut linguistique qui les distingue complètement, non seulement les unes des autres, mais aussi des langues parlées. Concrètement, tout comme il est impossible de parler ou de penser simultanément dans deux langues parlées différentes (par exemple en français et en anglais), il est impossible de communiquer ou de penser en même temps dans deux langues signées différentes (par exemple en LSBF et en ASL). Et il est aussi, à fortiori, tout à fait impossible de s’exprimer simultanément dans une langue signée tout en s’exprimant en même temps dans une langue parlée (par exemple en LSF et en français).




  Cette précision est importante car on observe souvent des locuteurs entendants ou sourds qui s’expriment en français tout en accompagnant leur discours de signes empruntés à la langue des signes. Il est clair que, dans ce cas, ce n’est pas «la langue des signes» qui est utilisée par le locuteur, notamment parce que l’ordre des signes et la syntaxe de la langue des signes ne sont pas respectés. Dans ce cas, la résultante qui est perçue par «l’auditeur» correspond à une suite agrammatique de signes. Privé d’information syntaxique, «l’auditeur» ne dispose que de l’information sémantique portée par les signes présentés et n’a pas accès à un message en langue des signes. La situation qui vient d’être décrite correspond à la définition du «français signé» qui est donc bien distincte de celle de la langue des signes.




  Dans le français signé, le locuteur s’exprime en français parlé, tout en accompagnant son discours de signes. Deux types de français signé peuvent être utilisés: soit, le locuteur accompagne chaque mot prononcé par un signe qui lui est sémantiquement relié, soit il ponctue son message parlé de quelques signes, souvent avec l’intention de soutenir le sens du message par des indices signés. La première situation correspond au français signé strict (souvent ponctué de dactylologie), la deuxième, au français signé souple ou lacunaire. Il est évident que, dans les deux situations (français signé strict et français signé lacunaire), la résultante visuelle pour l’interlocuteur est une suite de signes sans cohérence syntaxique ni sémantique entre eux. L’interlocuteur n’a à sa disposition, ni la totalité des informations lexicales ou morphosyntaxiques du français, ni la totalité des informations lexicales ou morphosyntaxiques de la langue des signes. Ainsi, par exemple, la phrase «les chevaux boivent à la rivière» sera perçue visuellement via trois signes juxtaposés, à savoir, «cheval-boire-rivière» avec la perte des éléments morphosyntaxiques reliant à la notion de pluriel («les chevaux») ou de localisation («à la rivière»).




  La distinction entre français signé et langue des signes est plus que fondamentale pour l’enfant sourd. Celui-ci est en effet confronté sans cesse à des informations contradictoires sur le plan linguistique lorsqu’on s’adresse à lui en français signé alors qu’il dispose d’une langue complète et complètement accessible lorsqu’il reçoit un message en langue des signes. On pourrait décrire abondamment les effets de l’utilisation intensive et précoce du français signé sur le développement (ou plutôt sur l’absence de développement) des compétences linguistiques; ceci ne fait pas l’objet de cet ouvrage. On retiendra cependant que les enfants sourds exposés précocement à la langue des signes développent une spécialisation hémisphérique gauche pour le traitement de leur langue (Neville, 1991), alors que ceux qui n’y sont pas exposés ne montrent pas de spécialisation hémisphérique gauche pour le traitement des informations linguistiques (Kelly & Tomlinson-Keasy, 1977, 1978, Newport, 1988). Ceci met en évidence que l’accent éducatif ne peut être porté exclusivement sur les signes (comme dans le français signé) mais bien sur l’organisation (morpho)syntaxique que ces signes ont entre eux, exactement comme le proposent les langues parlées ou les langues des signes.




  Tout comme cela a été démontré pour le LPC, les effets de l’utilisation prolongée et intensive de la langue des signes s’inscrivent profondément dans l’organisation cognitive de l’enfant qui y est exposé (voir le chapitre de Magaly Denys et Brigitte Charlier pour l’organisation cognitive de référence). On retiendra, par exemple, la mise en place d’une mémoire de travail performante (Wilson & Emmorey, 1997; Boutla et al., 2004).




  3.6. Bilinguisme




  Beaucoup d’encre a déjà coulé à propos du bilinguisme chez les sourds. Bien souvent, ce terme est utilisé à tort et à travers, davantage comme un étendard philosophique ou même comme une notion méthodologique ou éducative plutôt que comme une description objective de la connaissance linguistique des personnes visées. Dans cet ouvrage, nous invitons le lecteur à se référer à la définition du Bureau International d’Audiophonologie (BIAP) qui recommande d’utiliser les définitions suivantes (BIAP, 2002):




  «La personne bilingue est celle qui, selon les circonstances, est capable de comprendre et de s’exprimer dans deux langues en respectant les concepts et les structures linguistiques propres à chacune d’elles. Ainsi, la personne sourde ou entendante qui a la capacité de comprendre et de s’exprimer dans la langue du pays ou de la région ainsi que dans la langue des signes est une personne bilingue. L’éducation et l’enseignement bilingues sont ceux qui visent la maîtrise de la langue du pays ou de la région et de la langue des signes du pays ou de la région». En outre, le BIAP précise: «Les deux langues doivent être visuellement et/ou auditivement accessibles à l’enfant dans tous leurs composants linguistiques.»




  Dans le domaine de la surdité, on remarquera que la littérature utilise souvent, le terme de bilinguisme pour désigner la connaissance ou la capacité de manipuler deux langues: une langue signée et la forme écrite d’une langue parlée. Dans la majorité de ces cas, on notera que pour ce qui concerne la forme écrite, le terme de bilinguisme réfère uniquement à la capacité de pouvoir lire, c’est-à-dire de comprendre des textes écrits. Dans cette conception, la part réservée à l’expression écrite est donc, soit occultée et peu analysée, soit inexistante. En se référant à la définition du BIAP, il est clair que cette option éducative, aussi intéressante soit-elle, n’aboutit aucunement à ce qui pourrait être considéré comme un bilinguisme chez la personne concernée.




  Nous souhaitons au lecteur de trouver, à travers cet ouvrage, le reflet d’une approche multidisciplinaire de l’enfant sourd dont chacun des auteurs est animé. Nous espérons que chacun y trouvera les pistes de réflexion ou d’action nécessaire à un accompagnement respectueux de chaque enfant sourd.
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Chapitre 1




  L’évaluation dans le domaine de la cognition, de la communication et des apprentissages chez les élèves et étudiants sourds




  Marc Marschark, Carol M. Convertino, et Doni LaRock




  1. INTRODUCTION




  Malgré les efforts déployés par les éducateurs et les parents, le niveau scolaire des enfants sourds se situe bien en deçà de celui de leurs pairs entendants (Allen, 1986; Lang, 2003; Marschark et al., 2002; Traxler, 2000). En tenant compte du fait que cette observation concerne les élèves sourds en tant que groupe, et même si certains enfants sourds excellent dans certains programmes scolaires, les évolutions successives visant à relever le défi de l’éducation ont été décevantes dans la majorité des matières scolaires. Il existe un consensus selon lequel de telles difficultés ne sont pas la conséquence directe de la perte auditive (Marschark, 1993; Moores, 1996), mais que la solution à ces difficultés nous échappe. Ce chapitre examine l’hypothèse selon laquelle les facteurs qui sous-tendent les défis scolaires des étudiants sourds sont plus généraux que ce qui avait été envisagé auparavant. Tout particulièrement, l’éducation des enfants sourds pourrait être davantage couronnée de succès si, tout au long du cursus scolaire, à la fois les objectifs et les stratégies pour les atteindre étaient pris en considération plutôt qu’une analyse par domaines séparés.




  2. ACCÈS AUX APPRENTISSAGES




  Même si une perte auditive durant l’enfance n’entraîne pas nécessairement des difficultés scolaires, de nombreuses difficultés qui se présentent aux enfants sourds sur le plan éducatif et développemental découlent du relatif appauvrissement de leur environnement linguistique précoce, consécutivement à la perte auditive. Ainsi, pour la lecture, par exemple, le niveau relativement faible des enfants sourds est souvent attribué au retard précoce de langage, et certains soutiennent que les enfants sourds de parents sourds lisent mieux (Padden & Ramsey, 1998; Singleton et al., 1998). Jensema et Trybus (1978) ont trouvé, cependant, des corrélations positives significatives entre la compréhension en lecture et un usage important de la langue parlée entre les parents et leur enfant en âge scolaire, et des corrélations plus faibles et négatives entre la compréhension en lecture et l’utilisation de la langue des signes (dans cette étude, les facteurs contrôlés étaient: le type de programme scolaire, le niveau de déficience auditive et le type de prothèse auditive, l’expérience préscolaire et les revenus des parents).




  Bien que de telles observations soient souvent ignorées, Perfetti et Sandak (2000) notent que la lecture repose de manière optimale sur la langue parlée. Néanmoins, plusieurs études ont mis en évidence le fait que les enfants sourds auxquels les parents sourds ou entendants offrent à la fois un accès précoce au langage (pour lequel la langue des signes peut être plus efficace) et une exposition intensive à du matériel écrit, tendent à présenter de meilleures habiletés en lecture (Akamatsu et al., 2000; Brasel & Quigley, 1977; Leybaert & Alegria, 2003; Mayer & Akamatsu, 1999; Strong & Prinz, 1997). Nous avons, à ce stade-ci, besoin d’études scientifiques explorant la question de la lecture chez les enfants de parents entendants et de parents sourds, qui présentent euxmêmes des capacités et des comportements variés en lecture, de manière à ce que les effets du statut auditif des parents, de l’exposition précoce au langage et des facteurs spécifiques à l’acquisition de la lecture puissent être clairement dissociés.




  Jensema et Trybus (1978) insistent sur l’idée que «d’autres facteurs que les méthodes de communication opèrent pour donner aux enfants ayant un ou deux parents sourds un avantage en lecture par rapport aux enfants ayant des parents entendants». Les parents sourds acceptent probablement mieux le déficit auditif, maîtrisent la communication visuelle, et sont sensibles aux besoins de leur enfant sourd. Moeller (2000), toutefois, observe que les enfants dont les parents entendants sont très impliqués dans le processus d’intervention précoce montrent des niveaux de langage comparables à ceux de leurs pairs entendants, quel que soit le type de communication utilisé, signé ou parlé.




  Bodner-Johnson (1986) a étudié les facteurs familiaux ayant une incidence sur la réussite scolaire des élèves sourds. Au travers d’interviews de parents, elle a identifié deux prédicteurs significatifs: l’acceptation de la perte auditive de l’enfant (incluant une vision positive de la communauté des sourds) et un degré élevé d’attentes à l’égard de l’enfant. De même, Toscano, McKee et Lepoutre (2002) ont mis en évidence que des élèves qui affichaient des compétences élevées en lecture, avaient eu le plus souvent des parents fortement impliqués dans le processus d’éducation précoce, une communication familiale efficace (indépendamment du type de communication), avaient bénéficié d’une exposition précoce et intensive à la lecture et à l’écriture et d’attentes élevées de la part de leurs parents. De tels facteurs pourraient être davantage renforcés chez les parents sourds que chez les parents entendants mais ceci n’est pas forcément démontré.




  En résumé, il apparaît évident que la mise à disposition précoce d’un langage accroît le développement de celui-ci, qui, à son tour, sera la clef de voûte des progrès scolaires tout au long de la scolarité. Néanmoins, même si les enfants sourds de parents sourds atteignent souvent un meilleur niveau de réussite scolaire que ceux de parents entendants, ils ne rejoignent cependant pas les niveaux de leurs pairs entendants (voir Marschark, 1993, pp. 62-65, pour une revue). Marschark, Sapere, Convertino, et Seewagen (en préparation) se sont penchés sur cette question après avoir observé que les élèves sourds ayant des parents sourds montraient un meilleur niveau de compréhension lors de cours interprétés que les élèves sourds ayant des parents entendants, mais significativement moins que leurs pairs entendants. Selon les auteurs ceci indiquerait (1) que l’enseignement médiatisé (par exemple via l’interprétation ou les sous-titrages) serait insuffisant ou créerait une entrave à la réussite des élèves sourds, (2) que les étudiants des niveaux post-secondaire auraient, en moyenne, des capacités ou des compétences insuffisantes pour tirer profit d’un enseignement de manière comparable à leurs pairs entendants, ou (3) que les méthodes d’enseignement mises au point pour les étudiants entendants et appliquées par un professeur entendant («hearing-thinking») dans le cadre d’une formation pour les entendants ne pourraient en aucun cas être optimales ni même appropriées pour l’enseignement aux étudiants sourds, étant donné les services d’aide actuellement disponibles. Alors que ces différents points de vue ne sont pas mutuellement exclusifs, ils ont clairement des racines communes et, pour autant que la première et la deuxième suggestions soient vraies, elles sont à la fois la cause et la conséquence de la troisième. Cette situation pourrait être modifiée par l’utilisation d’autres méthodes de communication et d’instruction jusqu’à la fin des études secondaires, mais probablement pas au niveau des études supérieures. Puisque ce chapitre est entièrement consacré à ce point, nous proposons de prendre en considération quelques éléments du puzzle scolaire, en notant leurs interactions mutuelles et leurs synergies.




  
3. L’ÉVALUATION DANS LES ÉTABLISSEMENTS D’ENSEIGNEMENT SPÉCIALISÉ





  Detterman et Thompson (1997) défendent l’idée selon laquelle aucune méthode spécialisée d’éducation ne peut se développer efficacement tant que, d’une part, les différences individuelles et les capacités cognitives impliquées dans les apprentissages ne seront pas mieux comprises, et que, d’autre part, les enseignants ne mettront pas en avant des objectifs ciblés et réalistes.




  Mettant en parallèle l’enseignement en intégration et l’enseignement spécialisé, Detterman et Thompson déclarent: «le côté le plus troublant de ce mouvement vers l’intégration réside dans le fait qu’il y a peu, voire aucune preuve, indiquant qu’une approche serait meilleure qu’une autre… on ne dispose pas d’une accumulation de données émanant de la recherche qui permettrait un choix rationnel parmi les différentes positions philosophiques existantes» (p. 1084). Selon ces auteurs, le changement révolutionnaire (s’il existe) dans l’accès à l’éducation par des enfants atteints de handicaps n’a pas été accompagné d’un changement dans les méthodes d’éducation, conclusion qui devrait «faire tilt» à toute personne impliquée dans l’éducation des élèves sourds (voir Cokely, sous presse).




  Malgré les nouvelles méthodes de communication ou d’instruction et les nouvelles options éducatives qui ont été en vogue à intervalles réguliers au cours des 30 dernières années, en matière d’intégration scolaire, les élèves sourds ne rejoignent généralement pas le niveau scolaire de leurs pairs entendants, sans que l’on puisse voir émerger un consensus à propos de l’origine de ces différences. Marschark et Lukomski (2001) défendent l’idée que cette situation est due au fait que de nombreux enseignants et professionnels pensent que, à part l’audition et la parole, «les élèves sourds et les malentendants sont semblables aux élèves entendants» (Seal, 1998, p. 128). Ils suggèrent que, bien que cette hypothèse soit compatible avec les notions d’équité et notre conviction dans le potentiel des jeunes élèves sourds, son acceptation aveugle peut rendre un plus mauvais service aux sourds que de les traiter comme s’ils étaient différents des enfants entendants. On constate plutôt qu’il existe des interactions uniques entre les facilités de langage, les capacités cognitives et scolaires, les méthodes d’évaluation et le volume de connaissances que l’enfant sourd apporte dans le contexte de ses apprentissages. Si nous voulons optimaliser les succès scolaires des élèves sourds, ou seulement les laisser s’exprimer, les méthodes éducatives utilisées pour eux doivent être modifiées de manière fondamentale. Cependant, la mise en pratique de certains de ces changements, peut se révéler peu réaliste en situation d’intégration scolaire, en raison d’un manque de connaissance des enseignants et des interprètes à propos des capacités cognitives qui sous-tendent les apprentissages des enfants sourds ou encore à cause de leur manque de maîtrise du langage.




  Nos considérations sur les possibilités et le devenir de l’éducation des sourds durant toute leur scolarité primaire, secondaire ou supérieure sont basées sur des recherches récentes à propos des performances des élèves sourds dans des établissements scolaires variés et sur la mise en évidence d’une interaction entre langage, cognition et apprentissage des enfants et des jeunes adultes sourds. Avec le recul, quoique certaines conclusions de ces recherches puissent apparaître frustrantes, nous croyons que ce qu’elles démontrent et les discussions qui en découlent, augurent réellement de notre capacité à changer le courant de l’histoire dans l’éducation des enfants sourds. Pour autant, avons-nous la volonté et les ressources pour agir en conséquence? Ceci est une autre question.




  4. ACCÈS DES ÉLÈVES SOURDS À L’ÉDUCATION




  Nous aborderons ici la relation entre le langage et les apprentissages en examinant la recherche consacrée à la compréhension, par les élèves sourds, de cours interprétés. Nous organiserons notre discussion de cette manière car elle reflète nos propres idées sur les moyens qui permettraient de promouvoir une plus grande réussite scolaire chez les élèves sourds, premièrement en reconnaissant qu’ils sont prêts pour des études supérieures, ensuite en essayant de déterminer «comment ils en sont arrivés à ce stade». Ceci conduit à suggérer des méthodes par lesquelles les enseignants et les services d’aide pourraient mieux les préparer. Nos efforts à cet égard nous ont conduits à la littérature portant sur le développement cognitif et du langage qui, en fin de compte, est en accord avec la recherche relative à l’éducation des étudiants sourds et, dans certains cas, met en évidence l’ignorance ou l’oubli de ceux d’entre nous qui cherchent à améliorer l’accès, offrir des opportunités et augmener les résultats des étudiants sourds.




  4.1. Qui bénéficie de l’éducation en intégration?




  Les personnes impliquées dans l’éducation des élèves sourds, souvent, sont confrontées à l’idée selon laquelle «l’instruction médiatisée», même prodiguée par des interprètes chevronnés et opérant dans des conditions optimales, n’est en rien comparable à l’instruction dispensée directement par des enseignants qualifiés qui peuvent communiquer efficacement avec leurs élèves et qui partagent avec eux une base et des connaissances cognitives et culturelles. Ce n’est pas pour minimiser les problèmes rencontrés avec les enseignants et les interprètes dont l’insuffisance des moyens de communication compromet le devenir scolaire des élèves qu’ils accompagnent. Au delà de la qualité de la communication atteinte dans les classes, on peut supposer que les élèves sourds, comparés à leurs pairs entendants, sont mal préparés en termes de stratégies d’apprentissages et de connaissance du monde. Ils sont, de ce fait, placés, dans des situations d’intégration à risque (Marschark et al., 2004b; Marschark et al., 2005a). Alors que nous pensions à l’origine que la communication était la question principale, nous avons acquis d’autres convictions.




  Marschark et ses collaborateurs (2005a) ont passé en revue la littérature, relativement limitée, concernant la compréhension des élèves sourds en situation d’interprétation, dans le contexte des exigences de l’éducation en intégration. Ils notent que le choix de l’intégration des enfants sourds repose sur la croyance selon laquelle ces enfants peuvent être éduqués, en intégration, aussi bien, voire mieux, que dans des établissements spécialisés. Cette croyance suppose que l’information communiquée par un professeur entendant à une classe d’entendants est pareillement accessible aux élèves sourds qui, comme ce sera décrit plus loin, ont des structures de connaissance et des styles d’apprentissage quelque peu différents de ceux de leurs pairs entendants. Certaines de ces différences peuvent apparaître triviales ou éphémères dans leurs effets, mais d’autres, sont susceptibles de mettre les élèves sourds dans des situations très désavantageuses au sein des programmes scolaires d’intégration en comparaison avec les établissements spécialisés dans lesquels leurs besoins spécifiques sont reconnus et pris en compte.




  La foi dans l’intégration scolaire suppose aussi que, pour ces étudiants sourds qui dépendent de la communication signée, l’interprétation en langue des signes peut donner accès à une communication en classe sous une forme comparable aux situations auxquelles accèdent leurs pairs entendants grâce à la langue parlée. Cependant les données disponibles jettent un doute sur cette idée. La plupart des interprètes scolaires reconnaissent que l’interprétation tend à être relativement pauvre, dans les classes primaires où les élèves sourds sont en cours d’apprentissage du langage et ont besoin de modèles linguistiques compétents (Winston, sous presse). Cette idée s’appuie sur les observations de Schick, Williams, et Bolster (1999). Évaluant les compétences des interprètes qui travaillent dans les programmes scolaires, ces auteurs observent que moins de la moitié des interprètes atteignent un niveau considéré comme minimal pour l’interprétation à des fins d’éducation.




  Aux fins d’évaluer la compréhension des contenus des cours par les élèves sourds issus de différents milieux démographiques et linguistiques, Marschark et ses collaborateurs ont adopté une approche quelque peu différente, dans une série d’études utilisant des situations d’interprétation optimales, impliquant des interprètes hautement qualifiés. Au travers d’expériences manipulant différentes variables concernant les élèves, les interprètes et les programmes, les auteurs montrent que les élèves sourds atteignent des résultats significativement inférieurs à ceux de leurs pairs entendants dans des tests de compréhension en lecture, même lorsque la connaissance préalable du contenu est contrôlée (Marschark et al., 2004a, 2005a, en préparation). En supposant que la question ici soit spécifiquement en rapport avec l’interprétation en langue des signes, il est important de noter que des résultats similaires ont été observés dans des études ayant évalué l’apprentissage par des étudiants sourds soutenus par les systèmes de transcription simultanés en classe (Stinson et al., 1981; Stinson et al., 2000).




  Au cours des 30 dernières années, tant ces études que toutes celles ayant fait état du niveau scolaire atteint par les élèves sourds, aboutissent à la conclusion que les classes intégrées ne leur offrent pas un «terrain» propice à la réussite scolaire. À l’évidence, ce manque d’équité vis-à-vis de leurs pairs entendants n’est pas à attribuer aux interprètes ou aux sous-titrages. En effet, les recherches de Marschark et ses collaborateurs (2004b, 2005a) suggèrent que le fait de ne pas délivrer une interprétation en langue des signes dans les classes — par des interprètes ou par des intervenants pédagogiques — donne peu de chances d’assurer une égalité d’instruction entre élèves sourds et entendants. Si l’interprétation n’est pas le moyen, où est alors l’obstacle à une égalité dans les opportunités éducatives? La réponse est simple: il apparaît que les conditions de la petite enfance et de l’éducation primaire de la plupart des enfants sourds expliquent que ceux-ci sont moins bien préparés aux apprentissages que leurs pairs entendants, laissant un fossé qui a toutes les chances de se creuser davantage avec l’âge. Cette situation est à mettre en partie sur le compte des enseignants et des interprètes qui ont des rôles totalement distincts, inscrits dans une non-collaboration et dont ils ne doivent pas rendre compte (Ramsey, 1997). Cependant, le fond du problème est que les élèves sourds reçoivent souvent une instruction peu en lien avec leurs connaissances antérieures, leurs stratégies d’apprentissage et leurs capacités de compréhension du langage. Nous nous pencherons donc maintenant brièvement sur le niveau scolaire atteint par les élèves sourds, sur les aspects pour lesquels ils diffèrent des élèves entendants et sur les implications pour la recherche future et les applications pratiques.
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